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Arrêté N° 21/CAB/511
Portant autorisation de port d'armes de catégories B et D,

pour l'exercice d'une mission de surveillance armée

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de justice administrative ;

Vu le code pénal, notamment son article 122-5 ;

Vu le code des relations entre le public et l'administration ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 611-1, L.613-1, L. 613-7-1 , R. 312-38,
R. 613-23-1 à R. 613-23-11 ;

Vu la demande présentée le 3 mai 2021 par l'établissement Grand Parc du Puy du Fou,
sis Puy du Fou - CS 700025 - 85590 Les Épesses, représenté par Monsieur Laurent ALBERT, né le
29 janvier 1960 à Cholet (49) , tendant à obtenir une autorisation pour l'exercice d'une mission de
surveillance renforcée ;

Vu la décision de la Commission locale d'agrément et de contrôle Ouest n° SIS-01-2021-05-03-A­
00041412 en date du 3 mai 2021 , autorisant l'établissement Grand Parc du Puy du Fou à exercer une
activité privée de sécurité renforcée au moyen d'armes de catégorie B, sur le fondement de l'article
L.612-9 du code de la sécurité intérieure;

Vu les cartes professionnelles en cours de validité, autorisant les personnes ci-dessous citées , à
exercer l'activité de surveillance renforcée:

• Monsieur Marc MEHADDI, né le 11 janvier 1989 à Maubeuge (59) ;
• Monsieur Damien BOUGARD, né le 20 mars 1989 à La Roche sur Yon (85) ;
• Monsieur Franck RAZAFINARIVO, né le 5 juin 1967 à Tananarive (Madagascar) ;
• Monsieur Patrick METAYER, né le 3 août 1967 à Montreuil (93) ;
• Monsieur Nicolas PUTAUX, né le 2 septembre 1991 à Dole (39) ;
• Monsieur Nicolas BREGEON, né le 12 août 1991 à Cholet (49) ;
• Monsieur François GOSSELlN, né le 1er février 1963 à Gap (05). ;
• Monsieur Corentin GERNIGON, né le 31 mars 2000 à Malestroit (56) ;

Vu les certificats médicaux attestant que l'état de santé physique et psychique des agents susvisés
n'est pas incompatible avec le port d'une arme ;

Vu les justificatifs de formation initiale et d'entraînements réguliers au maniement des armes délivrés
aux agents susvisés ;

Vu la note justifiant de la nécessité de la mission ;

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 portant nomination de Monsieur Benoît
BROCART en qualité de Préfet de la Vendée;
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Arrêté N° 21/CAB/512
Portant autorisation d'acquisition et de détention d'armes, d'éléments d'armes

et de munitions par l'établissement Grand Parc du Puy du Fou, commune des Épesses (85590)

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de justice administrative;

Vu le code des relations entre le public et l'administration;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.312-4, L.312-6, L.611-1, R312-74,
R312-75, R613-3 à R-613-3-5, R-613-23-5 ;

Vu l'arrêté modifié du 28 septembre 2018 relatif aux conditions d'acquisition, de détention et de
conservation des armes susceptibles d'être utilisées pour l'exercice de certaines activités privées de
sécurité ;

Vu la demande présentée le 3 mai 2021 par l'établissement Grand Parc du Puy du Fou,
sis Puy du Fou - CS 700025 - 85590 Les Épesses, représenté par Monsieur Laurent ALBERT, né le
29 janvier 1960 à Cholet (49), sollicitant une autorisation d'acquisition et de détention d'armes de
catégorie B au titre de son activité privée de sécurité de surveillance humaine ou surveillance par des
systèmes électroniques de sécurité ou gardiennage assurée par des agents armés (armes de
catégories B et D) ;

Vu la décision de la Commission locale d'agrément et de contrôle Ouest n° SIS-01-2021-05-03-A­
00041412 en date du 3 mai 2021, autorisant l'établissement Grand Parc du Puy du Fou à exercer une
activité de surveillance armée, sur le fondement de l'article L.612-9 du code de la sécurité intérieure;

Vu le certificat médical attestant que l'état de santé physique et psychique de Monsieur Laurent
ALBERT n'est pas incompatible avec la détention d'armes de poing de catégorie B ;

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 portant nomination de Monsieur Benoît
BROCART en qualité de Préfet de la Vendée ;

Considérant que l'établissement remplit toutes les conditions requises;

Arrête

Article 1 : L'établissement Grand Parc du Puy du Fou, sis Puy du Fou - CS 700025 - 85590
Les Épesses, représenté par Monsieur Laurent ALBERT, né le 29 janvier 1960 à Cholet (49), est
autorisé à acquérir et détenir les armes de catégorie B suivantes:

• 9 armes de poing chambrées pour le calibre 9 x 19 (9 mm Lüger), avec l'emploi exclusif de
munitions de service à projectile expansif.
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Arrêté N° 21/CAB/513
Autorisant une manifestation aérienne de moyenne importance

sur le site de la Cinéscénie du Puy du Fou, commune des Épesses (85590),
les 16, 17, 23 et 24 juillet 2021

Le Préfet de la Vendée,
Cheval ier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de l'aviation civile;

Vu le code des transports ;

Vu l'arrêté interministériel du 4 avril 1996 modifié relatif aux manifestations aériennes ;

Vu la demande reçue le 31 mai 2021, présentée par Monsieur Laurent Cahuzat , gérant de la société
Bleuciel Airshow, sise 49, Grande Rue, Thèmes - 89410 Cézy, organisateur de la manifestation
aérienne prévue sur le site de la Cinéscénie du Grand Parc du Puy du Fou, commune des Épesses
(85590) ;

Vu l'avis favorable référencé 2021-0229/DSAC-O/PDL, en date du 16 juin 2021, du Délégué Pays de
la Loire de la Directrice de la Sécurité de l'Aviation Civile Ouest ;

Vu l'avis favorable , en date du 15 juin 2021, de la Directrice Zonale de la Police aux Frontières de la
Zone Ouest ;

Vu l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-413 en date du 29 juin 2021 portant délégation de signature à
Madame Carine Roussel, Sous-Préfète, Directrice de Cabinet du Préfet de la Vendée;

Arrête

Article 1 : La société Bleuciel Airshow, sise 49, Grande Rue, Thèmes - 89410 Cézy, représentée par
Monsieur Laurent Cahuzat , gérant , est autorisée à organiser, les vendredi 16, samedi 17, vendredi
23 et samedi 24 juillet 2021, entre 22h30 et 23h59, sur le site de la Cinéscénie du Grand Parc du
Puy du Fou, sur le territoire de la commune des Épesses (85590), une manifestation aérienne
comprenant les activités aéronautiques suivantes :

• Présentation en vol d'un aéronef de collection .

Un avion Dassault Flamant effectuera un passage unique sur le site du Puy du Fou, dans le sens
Sud-Nord , dans le cadre de la Cinéscén ie. Le décollage et l'atterrissage auront lieu sur l'aérodrome
de Cholet (49) .
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Arrêté n° 21/CAB/516
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

sur la commune de La Chaize le Vicomte (85310)

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-413 du 29 JUin 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé sur la commune
de La Chaize le Vicomte (85310) présentée par le maire de La Chaize le Vicomte Monsieur Yannick DAVID,
et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 6 avril 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 16 avril 2021 ;

Vu la nouvelle demande d'autorisation présentée le 19 juin 2021 par le maire de La Chaize le Vicomte
Monsieur Yannick DAVID, soit 5 caméras extérieures et 7 caméras extérieures visionnant la voie publique;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 juillet 2021 ;

Considérant que sur les 5 caméras extérieures sollicitées, 1 caméra visionne la voie publique, soit le parking ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Le maire de La Chaize le Vicomte Monsieur Yannick DAVID est autorisé(e), pour une durée
de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre un système
de vidéoprotection sur la commune de La Chaize le Vicomte (85310) conformément au dossier présenté,
annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0208 et concernant 4 caméras extérieures
et 8 caméras extérieures visionnant la voie publique réparties sur les sites ci-dessous :
~ 4 rue des Noyers - Mairie (4 caméras extérieures visionnant la voie publique),
~ Rue du Souvenir - Centre Technique Municipal (3 caméras extérieures visionnant la voie publique),
~ Rue du Châtelier - Salle du Moulin Rouge (4 caméras extérieures et 1 caméra extérieure visionnant
la voie publique).
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Arrêté n° 21/CAB/517
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

sur la commune de Saint Mathurin (85150)

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 aoOt 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-413 du 29 JUin 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 18/CAB/696 du 25 octobre 2018 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable , d'un système de vidéoprotection situé sur la commune de Saint Mathurin
(10 caméras extérieures), et l'arrêté préfectoral n° 20/CAB/554 du 23 juillet 2020 portant modification,
pour une durée de cinq ans renouvelable, du système précité (ajout de 8 caméras extérieures, identité
des personnes habilitées à accéder aux images et modalités d'information pour le public) ;

Vu la nouvelle demande de modification du système de vidéoprotection précité présentée par le maire
de Saint Mathurin Monsieur Albert BOUARD, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 4 juin 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 juillet 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Le maire de Saint Mathurin Monsieur Albert BOUARD est autorisé(e), pour une durée
de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à modifier l'installation
de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêtés préfectoraux susvisés sur la commune
de Saint Mathurin (85150), conformément au dossier présenté (ajout d'1 caméra extérieure
et de 5 caméras extérieures visionnant la voie publique et modalités d'information pour le public par rapport
au système autorisé), annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2018/0387, et portant le nombre total
de caméras à 19 caméras extérieures et 5 caméras extérieures visionnant la voie publique
réparties sur les sites ci-dessous :

~ Rue du Stade - Complexe Sportif, Culturel et Scolaire (18 caméras extérieures),
~ Rue des Mûriers (1 caméra extérieure et 4 caméras extérieures visionnant la voie publique),
~ Avenue de Nantes (1 caméra extérieure visionnant la voie publique).
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Arrêté n° 21/CAB/519
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Sibiu Bois Dormant - 168 route des Sables - 85160 Saint Jean de Monts

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-413 du 29 JUIn 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Sibiu Bois Dormant ­
168 route des Sables - 85160 Saint Jean de Monts présentée par Madame Mélanie BARBAZIN, et ayant fait
l'objet d'un récépissé de dépôt le 10 mai 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 juillet 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Madame Mélanie BARBAZIN est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Sibiu Bois Dormant - 168 route des Sables - 85160 Saint Jean de Monts) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0241
et concernant 1 caméra extérieure au niveau des barrières entrée/sortie.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision de la caméra ne devra pas dépasser les limites de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, autres (dégradation des barrières).

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 21/CAB/520
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Sibiu Bois Masson - 149 route des Sables - 85160 Saint Jean de Monts

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 aoüt 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-413 du 29 JUin 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Sibiu Bois Masson ­
149 route des Sables - 85160 Saint Jean de Monts présentée par Madame Mélanie BARBAZIN, et ayant fait
l'objet d'un récépissé de dépôt le 10 mai 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 juillet 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Madame Mélanie BARBAZIN est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Sibiu Bois Masson - 149 route des Sables - 85160 Saint Jean de Monts) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0242
et concernant 2 caméras extérieures au niveau des barrières entrée/sortie.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision des caméras ne devra pas dépasser les limites de propriété.

Le système considéré répond aux final ités prévues par la loi :

sécurité des personnes, autres (dégradation des barrières).

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 21/CAB/521
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Sarl kapolo - 5 rue Thiers - 85000 La Roche sur Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 aoOt 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 aoOt 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-413 du 29 JUin 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotect ion situé Sarl Kapolo - 5 rue Thiers ­
85000 La Roche sur Yon présentée par Madame Laure MARIANI, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt
le 19 mai 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 juillet 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Madame Laure MARIANI est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Sarl Kapolo - 5 rue Thiers - 85000 La Roche sur Yon) un système de vidéoprotection conformément
au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0246
et concernant 3 caméras intérieures.

Pour le respect de la vie privée. l'intérieur des cabines d'essayage ne devra en aucun cas être visionné.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Del ille
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Arrêté n° 21/CAB/522
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Le Japyonnais - 14 avenue Gambetta - 85000 La Roche sur Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 aoùt 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-413 du 29 JUin 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Le Japyonnais - 14 avenue Gambetta ­
85000 La Roche sur Yon présentée par Madame Marika POIRIER, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt
le 28 mai 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 juillet 2021 ;

Considérant que la demande.susvls ée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Madame Marika POIRIER est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Le Japyonnais - 14 avenue Gambetta - 85000 La Roche sur Yon) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0247
et concernant 3 caméras intérieures.

.Pour le respect de la vie privée, les portes des toilettes ne devront en aucun cas entrer dans le champ de vision
des caméras.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté N° 21/CAB/524
Portant habilitations

de personnels navigants professionnels

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite ,

Vu le règlement (CE) n° 300/2008 du Parlement Européen et du Conseil du 11 mars 2008 relatif à
l'instauration de règles communes dans le domaine de la sûreté de l'aviation civile ;

Vu le règlement (UE) n° 2015/1998 de la Commission Européenne du 5 novembre 2015 fixant des
mesures détaillées pour la mise en œuvre des normes de base communes dans le domaine de la
sûreté de l'aviation civile ;

Vu le code de l'aviation civile, notamment son article R213-3-3-1 ;

Vu le code des transports, notamment ses articles L6332-2 , L6342-2 et L6342-3 ;

Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L121-1, L121-2,
L122-1, L122-2, L211-2etL311-5;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L114-1, L114-2, L122-2 et suivants, fixant
la liste des enquêtes administratives donnant lieu à la consultation des traitements automatisés de
données personnelles mentionnés à l'article 230-6 du code de procédure pénale;

Vu l'arrêté NORITRAA1318948A du 11 septembre 2013 relatif aux mesures de sûreté de l'aviation
civile ;

Vu l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-413 en date du 29 juin 2021 portant délégation de signature à
Madame Carine Roussel, Sous-Préfète , Directrice de Cabinet du Préfet de la Vendée;

Vu les demandes d'habilitations de personnels navigants transmises par la société French Bee ;

Vu les résultats des enquêtes effectuées;

Considérant que les intéressés remplissent les conditions imposées par la réglementation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Les personnes désignées dans la liste ci-après sont habilitées pour une durée de 3 ans à
compter de la notification de la présente décision, et tant qu'elles justifient d'une activité en tant que
personnel navigant, à accéder aux zones de sûreté à accès réglementée des aérodromes .

29 rue Delille
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Arrêté n° 21/CAB/525
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Les Blancs Chênes - Route de La Roche sur Yon - 85360 La Tranche sur Mer

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-413 du 29 JUin 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Les Blancs Chênes ­
Route de La Roche sur Yon - 85360 La Tranche sur Mer présentée par Madame Catherine DAUNIS, et ayant
fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 3 juin 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 juillet 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Madame Catherine DAUNIS est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable ,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à ('adresse sus-indiquée
(Les Blancs Chênes - Route de La Roche sur Yon - 85360 La Tranche sur Mer) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2021/0248 et concernant 1 caméra intérieure au niveau de l'accueil et 2 caméras extérieures
au niveau de l'entrée du camping.
Les 4 autres caméras intérieures, filmant des parties ouvertes exclusivement aux locataires du camping
et non au grand public, n'entrent pas dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code
de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée, d'une part, le champ de vision des 2 caméras extérieures ne devra pas
dépasser les limites de propriété et, d'autre part. les portes des toilettes ne devront en aucun cas entrer
dans le champ de vision de la caméra intérieure au niveau du bar.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
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Arrêté n° 21/CAB/526
portant modification d'un système de vidéoprotection situé

Complexe Sportif/Commune de Palluau - 4 rue André Dorian ­
85670 Palluau

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 aoüt 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-413 du 29 JUin 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20/CAB/776 du 12 octobre 2020 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Complexe Sportif/Commune de Paulluau ­
4 rue Andrée Dorian - 85670 Palluau (7 caméras extérieures) ;

Vu la demande de modification du système de vidéoprotection précité présentée par le maire
de Palluau Madame Marcelle BARRETEAU, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 16 juin 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 juillet 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Le maire de Palluau Madame Marcelle BARRETEAU est autorisé(e), pour une durée
de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(Complexe Sportif/Mairie de Pallau - 4 rue André Dorian - 85670 Palluau), à modifier l'installation
de vidéoprotection précédemment autorisé par arrêté préfectoral susvisé (ajout de 2 caméras intérieures
et modalités d'information pour le public par rapport au système autorisé), conformément au dossier présenté
annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2020/0415, et portant le nombre de total de caméras
à 2 caméras intérieures et 7 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision des 7 caméras extérieures ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

29 rue Delille
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Arrêté n° 21/CAB/527
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

sur la commune de La Roche sur Yon (85000)

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-413 du 29 JUin 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 16/CAB/091 du 8 février 2016 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé sur la commune de La Roche sur Yon
(29 caméras extérieures visionnant la voie publique), l'arrêté préfectoral n° 16/CAB/531 du 8 juillet 2016 portant
modification, pour une durée de cinq ans renouvelable, du système précité (identité des personnes habilitées
à accéder aux images), l'arrêté préfectoral n° 17/CAB/226 du 11 mai 2017 portant modification, pour une durée
de cinq ans renouvelable, du système précité (ajout d'1 caméra extérieure visionnant la voie publique et identité
des personnes habilitées à accéder aux images), l'arrêté préfectoral n° 18/CAB/312 du 29 mai 2018 portant
modification, pour une durée de cinq ans renouvelable, du système précité (ajout de 32 caméras extérieures
visionnant la voie publique, identité des personnes habilitées à accéder aux images et modalités d'information
du public), l'arrêté préfectoral n° 19/CAB/173 du 15 mars 2019 portant modification, pour une durée
de cinq ans renouvelable, du système précité (ajout de 11 caméras intérieures et d'1 caméra extérieure, identité
des personnes habilitées à accéder aux images et modalités d'information du public), l'arrêté préfectoral
n° 21/CAB/003 du 5 janvier 2021 portant modification, pour une durée de cinq ans renouvelable,
du système précité (ajout de 2 caméras extérieures visionnant la voie publique, déplacement
d'1 caméra extérieure visionnant la voie publique et identité des personnes habilitées à accéder aux images),
et l'arrêté préfectoral n021/CAB/179 du 8 mars 2021, portant modification pour une durée
de cinq ans renouvelable, du système précité (ajout de 6 caméras intérieures et identité
des personnes habilitées à accéder aux images) ;

Vu la nouvelle demande de modification du système de vidéoprotection précité présentée par le maire
de La Roche sur Yon Monsieur Luc BOUARD, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt
le 28 juin 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 juillet 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;
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Arrêté n° 21/CAB/528
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

sur la commune de L'Ile d'Olonne (85340)

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-413 du 29 JUIn 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 16/CAB/459 du 29 juin 2016 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé sur la commune de L'Ile d'Olonne
(4 caméras extérieures visionnant la voie publique), et l'arrêté préfectoral n° 20/CAB/793 du 14 octobre 2020
portant modification, pour une durée de cinq ans renouvelable, du système précité (ajout
de 4 caméras extérieures, identité des personnes habilitées à accéder aux images et modalités d'information
pour le public) ;

Vu la nouvelle demande de modification du système de vidéoprotection précité présentée par le maire
de L'Ile d'Olonne Monsieur Fabrice CHABOT, et ayant fait "objet d'un récépissé de dépôt le 28 juin 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 juillet 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

29 rue Delille
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Arrêté n° 21/CAB/529
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Salle de Sports/Mairie de Venansault - Allée du Sableau - 85190 Venansault

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-413 du 29 JUIn 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 16/CAB/513 du 17 juin 2016 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Salle de Sports/Mairie de Venansault ­
Allée du Sableau - 85190 Venansault;

Vu la demande de renouvellement du système de vidéoprotection précité présentée par le maire
de Venansault Monsieur Laurent FAVREAU, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 23 juin 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 juillet 021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Le maire de Venansault Monsieur Laurent FAVREAU est autorisé(e), pour une durée
de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(Salle de Sports/Mairie de Venansault - Allée du Sableau - 85190 Venansault), à reconduire l'autorisation
de vidéoprotection précédemment accordée par arrêté préfectoral susvisé, conformément au dossier annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2013/0203 et concernant 1 caméra intérieure et 1 caméra extérieure
visionnant la voie publique.

Pour le respect de la vie privée, les caméras ne devront pas visionner l'intérieur des immeubles d'habitation ni.
de facon spécifique, l'entrée des immeubles ; des masquages seront programmés pour empêcher la surveillance
des parties privées.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.,
1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 21/CAB/530
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

sur la commune de Mouilleron le Capif (85000)

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à "arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-413 du 29 JUin 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète , directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 10/CAB/36 du 21 janvier 2010 portant autorisation , pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection sur la commune de Mouilleron le Captif (85000),
situé à l'intérieur d'un périmétre délimité géographiquement par les adresses suivantes (Place de la Mairie,
Place de la Marelle, Parking de l'Eglise, Rue de la Vieille Forge, Rue Jolie, Rue Gillonniére et Rue Principale),
l'arrêté préfectoral n° 15/CAB/149 du 9 mars 2015 portant renouvellement, pour une durée
de cinq ans renouvelable, de ce système, et l'arrêté préfectoral n° 18/CAB/462 du 10 juillet 2018 portant
modification, pour une durée de cinq ans renouvelable , de ce système (12 caméras extérieures sur 3 sites,
identité du déclarant, identité de la personne à contacter pour la mise à disposition des images
aux forces de l'ordre, identité des personnes habilitées à accéder aux images, modalités d'information
pour le public et identité de la personne pour l'exercice du droit d'accès aux images) ;

Vu la nouvelle demande de modification du système de vidéoprotection précité présentée par le maire
de Mouilleron le Captif Monsieur Jacky GODARD, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt
le 28 juin 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 juillet 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;
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Arrêté N° 391/2021/DRLP1
portant agrément de M. Patrice HERBRETEAU

en qualité de garde-pêche pour la surveillance des territoires de pêche
de Messieurs André BUCHOU, joseph GIRAUD et Christian MASSE

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R15-33-24 à R15-33-29-2 ;

Vu le code de l'environnement, notamment son article R 428-25

Vu l'arrêté préfectoral n° 390/2021/DRLP1 en date du 05 juillet 2021 portant reconnaissance des
aptitudes techniques en qualité de garde-pêche particulier de M. Patrice HERBRETEAU ;

Vu les commissions délivrées à M. Patrice HERBRETEAU par M. André BUCHOU, en sa qualité de
président de la fédération de Vendée pour la pêche et la protection du milieu aquatique, M. Christian
MASSE, en sa qualité de président de l'AAPPMA « la carpe Nellezaise» et M. joseph GIRAUD, en sa
qualité de président de l'AAPPMA « l'Anguille chaillezaise» pour la surveillance de leur territoire de
pêche;

Vu les éléments joints à la demande d'agrément;

Arrête

Article 1 : M. Patrice HERBRETEAU, né le 20 mars 1955 à Saint-Etienne de Brillouet (85), domicilié au 12
rue de la Pégauderie - 85370 le Langon, est agréé en qualité de garde-pêche particulier pour constater
tous les délits et contraventions commises en matière de pêche en eau douce prévues au code de
l'environnement qui portent préjudice à :

- M. André BUCHOU, en sa qualité de président de la fédération de Vendée pour la pêche et la
protection du milieu aquatique, sur les territoires situés sur les communes de l'Ile d'Elle, Vix et Marans;

- M. Christian MASSE, en sa qualité de président de l'AAPPMA «la carpe Nellezaise » sur les communes
de l'Ile d'Elle, Vix et Marans;

- M. joseph GIRAUD, en sa qualité de président de l'AAPPMA « l'anguille chaillezaise », sur les communes
de Sainte-Gemme la Plaine, Luçon, Nalliers, Mouzeuil-Saint-Martin, le Langon, la Taillée, Vouillé-les­
Marais, Chaillé-les-Marais, Moreilles, Sainte-Radegonde des Noyers, Puyravault et Champagné-les-Marais.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 3670 85 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr























PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction de la réglementation
et des libertés publiques

Arrêté N° ?:l},~ /2021/DRLP1
modifiant l'arrêté n° 684/2019/DRLP1 en date du 9 octobre 2019

portant agrément de M. Didier PIRONNET,
en qualité de garde-chasse particulier

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R15-33-24 à R15-33-29-2.

Vu le code de l'environnement, notamment son article R 428-25 ;

Vu l'arrêté n° 684/2019/DRLP1 en date du 09 octobre 2019, portant agrément de M. Didier
PIRONNET, en qualité de garde-chasse particulier pour la surveillance des territoires de
Messieurs jérérny BERIEAU, en sa qualité de président de la société communale de chasse de
Bazoges-en-Paillers, Eugène MONTASSIER, en sa qualité de président de la société communale
de chasse de la Gaubretière et Anthony BLANDIN, en sa qualité de président de la société
communale de chasse des Landes-Génussons, jusqu'au 09 octobre 2024.

Vu la nomination de M. David SEGUIN, votée lors de l'assemblée générale de la société de
chasse le 8 septembre 2019, en qualité de président de la société de chasse «la
Gaubretièroise» en remplacement de M. Eugène MONTASSIER;

Vu la commission en date du 15 mars 2021 de M. David SEGUIN pour M. Didier PIRONNET par
laquelle il lui confie la surveillance de son territoire de chasse sur la commune de la
Gaubretière;

Arrête

Article 1 : l'article 1er de l'arrêté en date du 9 octobre 2019 ci-dessus mentionné est modifié
ainsi qu'il suit:

M. Didier P/RONNET, né le 17 avril 1960 à Châtellerault (86), domicilié 3 rue du Cachot 85600
les Herbiers, est agréé en qualité de garde-chasse particulier pour constater tous les délits et
contraventions dans le domaine de la chasse prévus au code de l'environnement qui portent
préjudice aux droits de chasse de M. Anthony BLANDIN, sur la commune des Landes
Génusson, M. David SEGUIN sur la commune de la Gaubretière et M. Jérémie BER/EAU, sur la
commune de Bazoges en Paillers.

29 rue Del ille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 as - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr













•PRÉFET
DE LA MAYENNE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction de la coordination
des politiques publiques et de l'appui territorial

Bureau de la coordination administrative
et de l'appui territorial

Arrêté du JUIL ZOZ1

portant délégation de signature à Monsieur Nicolas DROUART
directeur départemental de l'emploi, du travail et des solidarités de Vendée

pour le dépôt des contrats d'apprentissage dans le secteur public non industriel et commercial relevant
du département de la Mayenne

Le préfet de la Mayenne
Chevalier de la Légion d'honneur,

Officier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code du travail,

Vu la loi nO 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions,

Vu la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 modifiée, relative à la répartition des compétences entre les
communes, les départements, les régions et l'État,

Vu la loi n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée, relative à l'administration territoriale de la République,

Vu la loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel,

Vu le décret n? 97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions
administratives individuelles,

Vu le décret n° 97-1185 du 19 décembre 1997 modifié pris pour l'application au ministère de l'emploi et
de la solidarité du 1°) de l'article 2 du décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la
déconcentration des décisions administratives individuelles,

Vu le décret n° 97-1186 du 24 décembre 1997 pris pour l'application au ministère de l'emploi et de la
solidarité du 2°) de l'article 2 du décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des
décisions administratives individuelles,

Vu le décret nO 2000-1317 du 26 décembre 2000 modifié portant déconcentration en matière de
recrutement de certains personnels relevant du ministère de l'Emploi et de la Solidarité,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements,

Vu le décret nO 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l'organisation et aux missions des directions
régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi,

Vu le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 modifié relatif aux directions départementales
interministérielles,

Vu le décret n? 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Sous-Préfecture des Sables d'Olonne

Bureau de la réglementation
et de l'ingénierie territoriale

Arrêté N° 165/SPS/21
portant autorisation de surveillance

et de gardiennage à partir de la voie publique
à l'occasion du bal populaire du 13 juillet

à Challans

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le livre VI du code de la sécurité intérieure, notamment son article L. 613-1 ;

Vu la demande présentée le mardi 22 juin 2021 par M. Franck BERNARD, gérant de la société ACTILIUM
SÉCURITÉ, sise 37 bis rue de la Grande Sauzaie 85470 Brétignolles-sur-Mer, tendant à obtenir, pour le
compte du comité des fêtes de Challans, l'autorisation d'assurer une mission de surveillance et de
gardiennage, à partir de la voie publique, à l'occasion du bal populaire du 13 juillet, sur la place de
l'Europe, située sur la commune Challans, le mardi 13 juillet 2021 de 19h00 à 00h30 ;

Vu l'avis favorable de Monsieur le Commandant de la compagnie de gendarmerie des Sables d'Olonne
reçu le 06 juillet 2021 ;

Vu l'avis favorable de Monsieur le Maire de Challans reçu le 07 juillet 2021 ;

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 nommant Monsieur Benoît BROCART,
préfet de la Vendée;

Vu le décret du Président de la République du 30 septembre 2020 portant nomination de Monsieur
Johann MOUGENOT en qualité de sous-préfet des Sables-d'Olonne;

Vu l'arrêté du préfet de la Vendée en date du 29 juin 2021 portant délégation générale de signature à
Monsieur Johann MOUGENOT, sous-préfet des Sables-d'Olonne; .

Arrête

Article 1: la société dénommée « ACTILIUM SÉCURITÉ» (n° d'agrément AUT-0852118-03-21­
20190362172), sise 37 bis rue de la Grande Sauzaie 85470 Brétignolles-sur-Mer, représentée par M. Franck
BERNARD, est autorisée à assurer la surveillance et le gardiennage, à partir de la voie publique, sur la
place de l'Europe, située sur la commune de Challans, à l'occasion du bal populaire du 13 juillet,

le mardi 13 juillet 2021 de 19h00 à 00h30

1 agent de sûreté

54 avenue Georges Pompidou
CS 90400 - 85109 Les Sables d'Olonne Cedex

Tél. : 02 51 2393 93 - Mail: sous-prefecture-des-sables-d-olonne@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr1/2



Article 2 : la mission de surveillance et de ,.rd,unn.*e ) partir de la voie publique sera exerc6e par
l'agent de s6curit6 de la soci6t6 ( ACTILIUM SECURITE , figurant dans le tableau ci-dessous. :

Pr6nom - Nom N" de carte orofessionnelle
M.J6r6my ROCHER N " 085-202 6-04-19 -20270487 200

Article 3 : l'agent de s0ret6 vis6s i I'article 2 ne pourra pas 6tre arm6.

Article 4: la pr6sente autorisation, pr6caire et r6vocable i tout moment, prendra fin i l'expiration de la
mission.

Article 5 : le pr6sent arr6t6 peut faire l'objet,
' d'un recours gracieux adressd ir M. le Sous-Pr6fet des Sables d'Olonne, 54 avenue Georges pompidou

- CS 9O4OO - 85109 Les Sables d'Olonne,

' d'un recours hi6rarchique envoy6 ir M. le Ministre de l'int6rieur (direction des libert6s publiques et
des affaires juridiques - cabinet - bureau des polices administratives - Place Beauvau - 75008 Paris),

' d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes (6 All6e de l'lle Gloriette - BP
24111 - 44041 Nantes Cedex 01),

dans un d6lai de 2 mois suivant l'expiration d'un d6lai d'un mois i compter de la date de cessation de
l'6tat d'urgence sanitaire d6clar6 par l'article 4 de la loi n" 2020-290 du 23 mars 2O2O.

La juridiction administrative peut aussi 6tre saisie par l'application T6l6recours citoyens accessible )
l'ad resse htpps://www.telerecou rs.fr

Article 6 :

. M.le Sous-Pr6fet des Sables d'Olonne,
o [vl. le Commandant de la compagnie de gendarmerie des Sables d'Olonne,
sont charg6s, chacun en ce qui le concerne, de I'ex6cution du pr6sent arr6t6 dont une copie leur sera
adress6e ainsi qu'au repr6sentant de la soci6t6 ( ACTILIUM SECUnItE ".
Un exemplaire du pr6sent arr6td sera publi6 sous forme num6rique au recueil des actes administratifs
de la Prdfecture de Ia Vend6e (consultable 5 l'adresse http:/www.vendee.gouv.fr).

Fait aux Sables d'Olonne le 07 juillet 2021 Pour le Pr6fet de la Vend6e et par d6l6gation
Le Sous-Prdfet des Sables d'Olonne,

212
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Sous-Préfecture des Sables d'Olonne

Bureau de la réglementation
et de l'ingénierie territoriale

Arrêté N° 166/SPS/21
portant autorisation de surveillance

et de gardiennage à partir de la voie publique
pour le filtrage de l'entrée du port de commerce des Sables d'OLonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le livre VI du code de la sécurité intérieure, notamment son article L. 613-1 ;

Vu la demande présentée le lundi 05 juillet 2021 par M. Michel LESAFFRE, président de la société
«GARDIENNAGE PROTECTION SURVEILLANCE SECURITÉ (GPS SECURITÉ)), sise 5 bis, rue Marcel
Dassault Olonne sur mer 85340 Les Sables d'Olonne, tendant à obtenir, pour le compte de Chambre de
Commerce et de l'Industrie, l'autorisation d'assurer une mission de surveillance et de gardiennage, à
partir de la voie publique, à l'occasion du filtrage de l'entrée du port de commerce des Sables d'Olonne,
du lundi 05 juillet au mardi 31 août 2021 de 08h00 à 19h30 en semaine et 24/24h du vendredi soir au
lundi matin;

Vu l'avis favorable de Monsieur le Maire des Sables d'Olonne reçu ce jour;

Vu l'avis favorable de M. le Chef de la circonscription de sécurité publique des Sables d'Olonne reçu le

07 juillet 2021 ;

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 nommant Monsieur Benoît BROCART,
préfet de la Vendée;

Vu le décret du Président de la République du 30 septembre 2020 portant nomination de Monsieur
Johann MOUGENOT en qualité de sous-préfet des Sables-d'Olonne;

Vu l'arrêté du préfet de la Vendée en date du 29 juin 2021 portant délégation générale de signature à
Monsieur Johann MOUGENOT, sous-préfet des Sables-d'Olonne;

Arrête

Article 1: la société dénommée « GARDIENNAGE PROTECTION SURVEILLANCE SECURITÉ (GPS
SECURITÉ) » (n° d'agrément AUT-085-2119-01-27-20200344257), sise 5 bis, rue Marcel Dassault Olonne sur
mer 85340 Les Sables d'Olonne, représentée par M. Michel LESAFFRE, est autorisée à assurer la
surveillance et le gardiennage, à partir de la voie publique, à l'occasion du filtrage de l'entrée du port de
commerce des Sables d'Olonne,

à compter de ce jour et jusqu'au mardi 31 août 2021

de 08h30 à 19h30 en semaine

et 24h/24 du vendredi soir au lundi matin.

54 avenue Georges Pompidou
CS 90400 - 85109 Les Sables d'Olonne Cedex

Tél. : 02 51 239393 - Mail: sous-prefecture-des-sables-d-olonne@vendee.gouv.fr
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Article 2 : la mission de surveillance et de gardiennage
agents de s6curit6 de la soci6t6 ( GARDIENNAGE
SECURITE) > figurant dans le tableau ci-dessous. :

) partir de la voie publique sera exerc6e par les
PROTECTTON SURVEILLANCE SECURITE (GPS

Prdnom - Nom No de carte orofessionnelle
M. Nolann DEVRED N' 085-2025- 10-06-202 007 L407 2

M. Julien Dl IORIO N " 049- 2 02 6-02-23 -202707 7 37 03

M. Andrew ELIE N" 085-2025-11-03-20200699495
M. Anthony GREFF N" 085-2023-10-30-20180007 166

Mme C6lina LECLERC N " 078-2 02 2-08-21 -2017060005 B

M. Mathieu MAGNIN N o 085-202 6-05-28-20210040047
M. Nicolas MORIN N " 085-202 4-O1,-L4-20L800547 63

Mme Delphine NOURY N o 085-202 5-O7 -27-202007 27 87 7

M.Jordan URVOIS N " 085-202 6-06-02-202107 7 99 43

Article 3 : les agents de sOretd vis6s ) I'article 2 ne pourront pas 6tre arm6s.

Article 4 : la pr6sente autorisation, pr6caire et r6vocable ) tout moment, prendra fin i l'expiration de la
mission.

Article 5 : le pr6sent arr6t6 peut faire l'objet,
. d'un recours gracieux adress6 ) M. le Sous-Pr6fet des Sables d'Olonne, 54 avenue Georges Pompidou

- CS 90400 - 85109 Les Sables d'Olonne,
. d'un recours hi6rarchique envoy6 i M. le Ministre de l'int6rieur (direction des libert6s publiques et

des affaires juridiques - cabinet - bureau des polices administratives - Place Beauvau - 75008 Paris),
. d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes (6 All6e de l'lle Gloriette - BP

24111 - 44041 Nantes Cedex O1),

dans un d6lai de 2 mois suivant l'expiration d'un d6lai d'un mois i compter de la date de cessation de
l'6tat d'urgence sanitaire d6clar6 par l'article 4 de la loi n'2O2O-290 du 23 mars 2O2O.

La juridiction administrative peut aussi 6tre saisie par l'application T€l6recours citoyens accessible )
l'ad resse htpps://www.telerecou rs.fr

Article 6:
. M.le Sous-Pr6fet des Sables d'Olonne,
o [vl. le Chef de la circonscription de s6curit6 publique des Sables d'Olonne,

sont charg6s, chacun en ce qui le concerne, de l'ex6cution du prdsent arr6t6 dont une copie leur
sera adressde ainsi qu'au repr6sentant de la soci6t6 ( GARDIENNAGE PROTECTION SURVEILLANCE
sEcuRrrE (GPS sEcuRrrE) ).

Un exemplaire du pr6sent arr€t6 sera publi6 sous forme numdrique au recueil des actes administratifs
de la Prdfecture de la Vend6e (consultable i l'adresse http:/www.vendee.gouv.fr).

Fait aux Sables d'Olonne le 0B juillet 2021 Pour le Pr6fet de la Vend6e et par d6l6gation
Le Sous-Pr6fet des Sables d'Olonne,

212
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Délégation à la mer et au littoral

Direction départementale
des territoireset de la mer

Arrêté n° 2021/ '2.55- DDTM/DML/SRAMP

portant dérogation temporaire au règlement local pour le transport et la manutention des
marchandises dangereuses dans le port des Sables d'Olonne

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le code des Transports;

VU l'arrêté du 18 juillet 2000 réglementant le transport et la manutention des matières
dangereuses dans les ports maritimes (RPM);

VU l'arrêté préfectoral n0368 DDTM/DML/SRAMP/2016 du 11 juillet 2016 modifiant le
règlement local pour le transport et la manutention des marchandises dangereuses dans le,
port des Sables d'Olonne (RPM local);

VU la demande de dérogation au règlement local pour le transport et la manutention des
marchandises dangereuses du port des Sables d'Olonne faite par la Société Jacques
Couturier Organisation le 1er juillet 2021 ;

CONSIDERANT que l'octroi d'une dérogation ponctuelle au RPM local du port des Sables
d'Olonne permettra à la mairie des Sables d'Olonne de procéder au tir de son feu d'artifice le
14 juillet 2021.

ARRETE

L'accès par voie routière au port des Sables d'Olonne et le chargement à bord des navires
« MINIPLON » LS930708 et « MAXIPLON », YE 933578 le 14 juillet 2021, de marchandise de
classe 1 sont exceptionnellement autorisés en dérogation au chapitre Il du règlement local
pour le transport et la manutention des marchandises dangereuses du port des Sables
d'Olonne.

1 quai Dingler - cs 20366
85109 LES SABLES D'OLONNE Cedex
Téléphone : 02 51 20 4210 - Télécopie: 02 51 204211
Mel. : ddtm-dml@vendee.gouv.fr
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Direction Départementale de la
Protection des Populations

Arrêté Préfectoral APDDPP-21-0183 LEVANT LA MISE SOUS SURVEILLANCE D'UN ANIMAL INTRODUIT
ILLEGALEMENT SUR LE TERRITOIRE FRANCAIS

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

VU le règlement (UE) n° 576/2013 du Parlement européen et du Conseil du 12 juin 2013 relatif aux
mouvements non commerciaux d'animaux de compagnie;

VU le code rural et de la pêche maritime, et notamment les articles L236-1, L236-8, L236-9 et L236-
10, L237-3 L. 212-10, L.223-1 à L.223-17, D223-23 à R.223-36, R 228-8 ;

VU l'arrêté ministériel du 29 juillet 2013 modifié, relatif à la définition des dangers sanitaires de
première et deuxième catégorie pour les espèces animales;

VU l'arrêté du 9 décembre 2014 relatif aux conditions de police sanitaire régissant les échanges
commerciaux et non commerciaux au sein de l'Union européenne ainsi que les importations et
mouvements non commerciaux en provenance d 'un pays tiers de certains carnivores;

VU l'arrêté APDDPP-20-0031 relatif à la mise sous surveillance d'un animal suite à son introduction
illégale en France, ce dernier appartenant à Mme Irène JIMENEZ ESPINZA sis 33 bis du tourniquet 85500
Les Herbiers;

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-870 du 18/12/2020 portant délégation de signature à
Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la
Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la
Vendée en date du 16/03/2021;

CONSIDERANT les conclusions favorables des visites sanitaires réalisées les 03/02/2021, 27/02/2021,
31/03/2021 et 30/06/2021 par les vétérinaires sanitaires de la clinique vétérinaire Vetalouette 6 rue de la
ferme 85500 Les Herbiers, attestant de l'absence de symptômes évocateurs de rage sur le chien nommé
FIONA, identifié sous le numéro d'insert : 941000025997607.

CONSIDERANT la vaccination antirabique du 30/06/2021.

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

ARR ET E

Art. 1er
• - L'arrêté préfectoral n° APDDPP-20-0031 en date du 25/01/2021 est levé.

Art. 2. - La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Vendée, le Directeur Départemental de la
Protection des Populations, la clinique vétérinaire Vetalouette 6 rue de la ferme 85500 Les Herbiers,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à La Roche-sur-Yon, le 02/07/2021

185, Bd du Maréchal Leclerc
85020 LA-ROCHE-SUR-YON CEDEX
Tél. :02 51 47 10 00 - Mail: ddpp@vendee .gouv.fr
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Direction Départementale de la Protection des Populations

Arrêté préfectoral N° APDDPP-21-0184de mise sous surveillance d'un animal introduit illégalement sur le territoire
frança is depuis le Brésil et éventuellement contaminé par la rage.

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Règlement (UE) nO 576/2013 du Parlement européen et du Conseil du 12juin 2013 relatif aux mouvements non
commerciaux d'animaux de compagnie;

VU le Code rural et de la pêche maritime, et notamment les articles L236-1, L236-8, L236-9 et L236-10, L237-3 L. 212­
10, L.223-1 à L.223-17, D221-23 à R223-36, R228-8 ;

VU l'Arrêté ministériel du 29 juillet 2013 modifié, relatif à la définition des dangers sanitaires de première et
deuxième catégorie pour les espèces animales;

VU l'Arrêté du 9 décembre 2014 relatif aux conditions de police sanitaire régissant les échanges commerciaux et
non commerciaux au sein de l'Union européenne ainsi que les importations et mouvements non commerciaux en
provenance d'un pays t iers de certains carnivores;

VU l'Instruction technique DGAL/SPPSI/2021-413 du 02/06/2021 ;

VU l'Arrêté préfectoral n020-DRCTAJl2-870 du 18 Décembre 2020 portant délégation de signature à Monsieur
Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemèntal de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée en
date du 16 mars 2021 ;

CONSIDERANT que le chien, nommé BAHIA FITTIPALDI, né le 14/02/2019, d'apparence raciale beagle, ident if ié
sous le numéro d'insert 981100002337806, dont le propriétaire est M. Arnaud ROBINOU, domicilié 25 La Musse
85600 Treize Septiers, a été introduit en France à partir du Brésil;

CONSIDERANT que le règlement (CE) n° 998/2003 fixe les règles particulières concernant la réalisation d'un titrage
de détection des anticorps anti-rabiques pour les carnivores domestiques introduits sur le territoire européen en
provenance de certains pays tiers;

CONSIDERANT que l'animal a séjourné dans un pays non indemne de rage et a été introduit sur le territoire
national le 26/06/2021, avec les documents officiels mais sans titrage antirabique valide;

CONSIDERANT que le ch ien ident if ié sous le numéro d'insert 981100002337806 ne répond pas aux conditions
sanitaires requises pour être int roduit sur le territoire national, et notamment vis à vis de la prévention du risque
rabique ;

CONSIDERANT la mise en place d'un dispositif dérogatoire applicable aux importations de carnivores domestiques
de compagnie en provenance de pays tiers accompagnant le retour de ressortissants français dans le contexte de
l'épidémie de COVID 19;

CONSIDERANT que la période d'incubation de la rage est fixée à 6 mois par l'Organisation mondiale de la santé
animale (OIE).

Sur proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

ARRETE

Article 1 :
Le chien identifié sous le numéro d'insert 981100002337806, détenu par M. Arnaud ROBINOU, domicilié 25 La
Musse 85600 Treize Septiers, a été introduit en France à partir du Brésil et est suscept ible de constituer un danger
pour la santé humaine et animale selon les termes du code rural sus visé, et notamment vis-à-vis de la rage;
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Arrêté n° 2021-SDJES-004
portant attribution de la Médaille de Bronze

de la Jeunesse, des Sports et de l'Engagement associatif

Promotion du 14 juillet

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le décret n° 69-942 du 14 octobre 1969 modifié relatif aux caractéristiques et aux modalités
d'attribution de la médaille de la jeunesse, des sports et de l'engagement associatif,

Vu le décret n° 70-26 du 8 janvier 1970 modifié relatif à la médaille de la jeunesse et des sports,

Vu le décret n° 2013-1191 du 18 décembre 2013 modifiant le décret n° 69-942 du 14 octobre 1969
modifié relatif aux caractéristiques et aux modalités d'attribution de la médaille de la jeunesse et des
sports,

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 portant nomination de Monsieur Benoît
BROCART en qualité de préfet de la Vendée,

Vu l'arrêté ministériel du 05 octobre 1987 modifié fixant les modalités d'application des dispositions
du décret n° 83-1035 du 22 novembre 1983 portant attribution de la médaille de bronze de la jeunesse
et des sports,

Vu l'arrêté 87-CAB/023 du 30 décembre 1987 modifié portant création de la commission
départementale chargée d'examiner les candidatures à la médaille de bronze de la jeunesse et des
sports et désignant les membres de ladite commission désormais dénommée commission
départementale de la médaille de la jeunesse, des sports et de l'engagement associatif ,

Vu l'arrêté SG/2021/002 du 1er janvier 2021 portant organisation de la délégation régionale
académique à la jeunesse, à l'engagement et aux sports et des services académiques jeunesse ,
engagement et sports;

Vu l'arrêté 2021-SDJES-001 du 1er juin 2021 portant composition de la commission départementale
de la médaille de la jeunesse, des sports et de l'engagement associatif,

Vu la circulaire du 12 juin 2019 relative à la mise en œuvre de la réforme territoriale de l'Etat,

Vu l'instruction ministérielle 87-197 JS du 10 novembre 1987 relative à la déconcentration de la
médaille de bronze de la jeunesse et des sports,

Vu l'instruction ministérielle 2014-18 du 20 janvier 2014 relative à la médaille de la jeunesse , des
sports et de l'engagement associatif,

Vu la décision relative à la désignation du chef de service départemental à la jeunesse , à
l'engagement et aux sports de la Vendée en date du 01 janvier 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de la médaille de bronze de la jeunesse, des sports
et de l'engagement associatif lors des séances du 19 février 2021 et du 08 juin 2021
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ÉTABLISSEMENT MEMBRE
D'UNEDIRECTION COMMUNE

DECISION N° DG 2021-060
ACCORDANT DELEGATION DE SIGNATURE

AUX ADMINISTRATEURS DE GARDE
SUR LE CENTRE HOSPITALIER« COTE DE LUMIERE »

DES SABLES D'OLONNE

• Le Directeur Général,

• Vu les articles L 6143-7, R 6143-38 et D 6143-33 à D 6143-35 du Code de la santé publique.

• Vu la loi du 21/07/2009 portant réforme de l'Hôpital et relative aux droits des Patients, à la Santé et aux
Territoires.

• Vu le décret n092-783 du 6 août 1992 modifié relatif à la délégation de signature des directeurs d'établissements
publics de santé.

• Vu la convention de direction commune en date du 20 décembre 2019 entre le Centre Hospitalier départemental
Vendée à la Roche sur Yon, le Centre Hospitalier « Côte de Lurni ère » aux Sables d'Olonne, le Centre
Hospitalier « Loire-Vend ée-Oc éan » à Challans, l'Hôpital de l'Ile d'Yeu, l'Hôpital de Noirmoutier, le Centre
Hospitalier de Fontenay le Comte, le groupe public hospitalier et médico-social « des Collines Vendéennes » à la
Châtaigneraie et l'EPSMS « La Madeleine » et l'EHPAD « La Reynerie» à Bouin, l'EHPAD Payraudeau la
Chaize le Vicomte et l'EHPAD « Résidence Au Fil des Maines » à Saint Fulgent-Chavagnes en Paillers.

• Vu l'arrêté du Centre Nation al de Gestion du 6 avril 2020 portant nomination de Monsieur Francis SAINT­
HUBERT en qualité de Directeur d'Hôpital du Centre Hospitalier départemental Vendée à la Roche sur Yon, le
Centre Hospitalier « Côt e de Lumi ère » aux Sables d'Olonne, le Centre Hospitalier « Loire-Vend ée-Oc éan » à
Challans, l'Hôpital de l'Ile d'Yeu, l'Hôpital de Noirmoutier, le Centre Hospitalier de Fontenay le Comte, le
groupe public hospit alier et médico-social « des Collines Vendéennes » à la Châtaigneraie et l'EPSMS « La
Madeleine » et l'EHPAD « La Reynerie » à Bouin, l'EHPAD Payraudeau la Chaize le Vicom te et l'EHPAD
« Résidence Au Fil des Main es » à Saint Fulgent-Chavagnes en Paillers .
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